
 

AVIS PUBLIC 

DEMANDES DE DÉROGATION MINEURE 

Avis est par les présentes donné par la soussignée greffière que lors d’une séance ordinaire du 
conseil municipal de la Ville de Mirabel qui aura lieu le 8 juin 2026, à 19 heures, à l’hôtel de 
Ville, au 14111, rue Saint-Jean, secteur de Sainte-Monique, Mirabel, le conseil municipal 
prendra en considération les demandes de dérogation mineure suivantes : 

Demande no 2026-0080 – Propriété située au 14190, boulevard du Curé-Labelle 
(Lot 1 691 357) 
Secteur de Saint-Janvier : 

Afin de permettre l’implantation d’un nouveau bâtiment commercial : 
- ayant une marge avant secondaire de 5,54 mètres, alors que le règlement de zonage 

numéro U-2300 exige qu’une marge avant secondaire de 6 mètres minimum soit respectée. 

Demande no 2026-0077 – Propriété située au 12429, route Arthur-Sauvé (Lot 3 490 941) 
Secteur de Saint-Augustin : 

Afin de permettre : 
- l'agrandissement d'un immeuble ayant une hauteur de 26,21 mètres, alors que le règlement 

de zonage numéro U-2300 permet une hauteur maximale de 12,0 mètres; 
- une marge latérale de 2,77 mètres, alors que le règlement de zonage numéro U-2300 exige 

une marge latérale minimale de 6,0 mètres. 
- l'immeuble ne présente pas d'ouverture sur la façade faisant face à la rue, alors que le 

règlement de zonage numéro U-2300 exige qu’un minimum de 10 % d’ouverture soit 
aménagé sur tout mur d’un bâtiment commercial faisant face à une voie publique. 

- l'absence d'une zone tampon entre l'agrandissement et l'usage résidentiel existant, alors que 
le règlement de zonage numéro U-2300 exige l'aménagement d'une telle zone. 

Demande no 2026-0071 – Propriété située au 1605, montée de la Côte-Rouge 
(Lot 1 554 314) 
Secteur de Saint-Benoît : 

Afin de permettre : 
- la construction d’un bâtiment accessoire agricole pour un usage résidentiel d’une superficie 

de 148,6 m², alors que le règlement de zonage numéro U-2300 autorise une superficie 
maximale de 110 m². 

Tout intéressé pourra, lors de ladite séance, se faire entendre par le conseil municipal avant qu’il 
ne prenne sa décision sur ces demandes. 

 
Donné à Mirabel, ce 22 mai 2026 
 
La greffière, 
Isabelle Bourcier, avocate 


